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1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

L'ordre du jour a été adopté après le retrait du point 4. Le compte rendu de la réunion précédente a été approuvé, sous réserve d’une clarification de la part de la Commission (DG SANCO) sur le point 8 « les États membres et la Commission n'avaient aucune intention d'ouvrir le débat sur les limites pour les biotoxines marines. Si des changements étaient exigés ou demandés au niveau de la législation, la discussion serait développée au niveau international (CODEX) ». 
2. LE BIEN-ÊTRE DES POISSONS (CONSEIL DE L'EUROPE) 

Le Comité permanent de la convention européenne pour la protection des animaux détenus à des fins d'élevage (T-AP) a tenu sa 50ème réunion au Conseil de l'Europe à Strasbourg les 1-3 décembre 2009. Le représentant de la Commission (DG SANCO) et un représentant de COPA COGECA, qui ont tous deux participé à cette réunion, ont présenté un aperçu des questions principales examinées. 

Le représentant de la Commission a dit que le T-AP a voté six projets d'annexes concernant les poissons (sur l'ammoniaque selon le niveau de pH et la température, sur les méthodes d’étourdissement d'urgence et d’abatage, sur le saumon atlantique et la truite arc-en-ciel, sur la carpe commune, sur l'anguille européenne et sur le poisson-chat africain). Il a dit que la Commission a rappelé au T-AP que la directive 98/58/CE du Conseil (qui s'applique également aux poissons) a établi des normes minimales de bien-être pour les animaux élevés et, en conséquence, les États membres pourraient adopter des niveaux plus élevés dans leurs propres juridictions. En ce qui concerne les poissons, le champ d'application de la convention fait partie des compétences partagées mais, en absence de coordination de l'UE, les États membres ont voté individuellement. Enfin, les annexes ont été soutenues par tous les États membres excepté la France et l'Espagne, qui ont voté contre pour des raisons de procédure. Les annexes seraient transmises à la Commission pour davantage de considération en vue de procéder à un vote lors de la prochaine réunion plénière du T-AP. 

En outre, le TAP a examiné les projets d'annexes sur la daurade et le bar commun, et sur la morue, et a accepté de les envoyer aux représentants et aux observateurs pour qu’ils les commentent. Le projet d'annexe sur l’omble chevalier a de nouveau été envoyé au groupe de travail afin qu’il soit reconsidéré. Le T-AP s’est mis d'accord sur le plan de travail futur pour les annexes aux recommandations concernant la pisciculture et a demandé que les parties contribuent aux groupes d'experts sur le turbot et le thon. La 51ème réunion plénière du TAP aurait lieu du 8 au 10 juin 2010. 

Le représentant de COPA-COGECA a présenté son compte-rendu de la réunion et a fourni des détails des discussions qui ont eu lieu avant le vote sur les annexes (annexe 1). Le FEAP s’est demandé comment les recommandations du Conseil de l'Europe, les orientations de la FAO, les dialogues du WWF, le label écologique sur l'aquiculture, etc. se sont assemblés. Cette organisation a demandé à la Commission d'harmoniser l'utilisation des noms « éco/biologique/bio » sur les homologations et de ne pas laisser le choix du libellé aux États membres. 

3. APPLICATION DU RÈGLEMENT SUR LE VIRUS HERPETIQUE DE L’HUITRE 

Le représentant de la Commission (DG SANCO) a expliqué les exigences principales du règlement qui a été élaboré en étroite collaboration avec les États membres. Il a été voté à l'unanimité par tous les États membres présents (La Hongrie et Malte étaient absents) et il s'appliquerait à partir du 15 mars. Elle a mis en lumière que ces mesures sont des mesures temporaires qui se terminent fin 2010. Sur la base des informations et de la connaissance obtenues par la mise en œuvre du règlement par les États membres, de l'évolution de la situation en 2010 et d'un avis de l'EFSA demandé sur la question, la nécessité de prendre des mesures au niveau de l'Union serait réévaluée à la fin 2010. 

L’AEPM a regretté le manque de participation du secteur des mollusques et crustacés dans l'élaboration du présent règlement. En outre, le représentant AEPM a considéré que le règlement se chevauche avec les mesures déjà prises en France et dans d'autres pays en 2008/2009. Il a souligné que le manque de connaissance sur l'origine de la mortalité, le fait que le règlement renvoie principalement à la variante du virus et le champ d'application partiel du règlement (qui se concentre seulement sur les huîtres) rendrait son impact inefficace en termes de contrôle de la maladie. Enfin, il a également regretté que la Commission n'ait pas analysé l'impact socio-économique possible du présent règlement sur les producteurs et sur les États membres. Dans ce contexte, le président a propose que la Commission doive, après la mise en œuvre du règlement, poser un nouveau regard sur ses effets biologiques, environnementaux et financiers et informer ce groupe de ses résultats. Le FEAP a proposé que ce qui est fait dans d'autres secteurs animaux devrait être considéré, et a suggéré une révision de l'EFF selon ces principes. 

Un autre représentant de la Commission (DG RTD) a dit qu'un sujet concentré sur les maladies des huîtres et des moules était déjà inclus dans le WP2010 du FP7 avec une aide de l'UE  3 millions d’€ (appel publié en juillet 2009). L'évaluation des propositions reçues serait finalisée en avril 2010 et le projet sélectionné devrait commencer à la fin 2010. Le virus herpétique devrait faire partie des agents pathogènes qui seraient considérés. Le représentant a été incapable de fournir une quelconque information plus détaillée, puisque l'évaluation était encore en cours. Il a expliqué que l'élaboration du WP annuel de FP7 est un long processus consultatif, y compris une analyse approfondie des lacunes et défis sectoriels, et a encouragé le secteur à soumettre des contributions via le EATIP. 

En conclusion, il a été noté que les défis des aspects de recherche et des manières d'améliorer la communication avec le secteur, tout en assurant la recherche efficace, transparente et indépendante, seraient examinés lors d'une prochaine réunion de ce groupe. 

4. CRITÈRES ET NIVEAUX MAXIMAUX POUR UNE DIRECTIVE SUR LES EAUX A MOLLUSQUES ET CRUSTACES POSSIBLE 

Le représentant de AEPM a expliqué que le secteur des mollusques et crustacés est intéressé car la directive 79/923 serait abrogée par la directive-cadre sur l'eau (DCE). En conséquence, il n'y aurait plus de quelconque norme microbiologique à partir de 2013 ou une définition des eaux a mollusques et crustacés ou de programmes visant à réduire la pollution. Même les zones protégées pour la production de mollusques ont été enlevées de la DCE. Le représentant AEPM a demandé à la Commission d'élaborer des normes de qualité pour l'eau afin de permettre au secteur des mollusques et crustacés de protéger sa production ; il a également réitéré la demande afin que le cadre législatif soit compléter par une directive « fille » pour protéger la qualité de l'eau pour la production de mollusques et crustacés. Un autre représentant de cette association a proposé une première contribution des normes de qualité et un tableau indicateur pour les paramètres. 

Le représentant de la Commission (DG ENV) a souligné qu’il y a une obligation claire pour les États membres d'inclure les dispositions appropriées de la directive sur les mollusques et crustacés dans la mise en œuvre de la DCE, notamment dans les plans de gestion du bassin fluvial qui devaient être adoptés en décembre 2009. Les eaux à mollusques et crustacés devront être considérées comme des zones protégées selon l'annexe IV de la directive. Les États membres étaient responsables d'assurer que la qualité des eaux ne déclinait pas et que la législation était correctement mise en oeuvre. Ils devaient également prendre correctement en considération et donc incorporer aux plans de gestion du bassin fluvial les objectifs fixés par la directive sur les mollusques et crustacés. Ces plans seraient reçus en mars 2010 et évalués par la Commission. À ce moment-là, la Commission développerait la méthodologie et aurait explicitement inclus l'évaluation des plans en ce qui concerne l'inclusion des normes de qualité de la directive sur les mollusques et crustacés et sur les mesures incluses pour réaliser ces objectifs en 2015. Il a ajouté que la Commission a connaissance de la position de l’AEPM et a encouragé le secteur à être impliqué dans la consultation publique sur les plans de gestion du bassin fluvial. Il a fait référence à la plate-forme des parties concernées qui consiste en des États membres et 25 organisations différentes, et a accueilli favorablement la possibilité d'incorporer des représentants des producteurs de mollusques et crustacés dans cette plate-forme. Le président a note que l’ACFA est la seule plate-forme européenne où des questions telles que l'aquiculture et la directive-cadre sur l’eau devraient être présentées et examinées. 

Un autre représentant de la Commission (DG MARE) a précisé que, selon la stratégie pour le développement durable de l'aquiculture européenne, la Commission s’était engagée à évaluer l'impact de la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau (via des plans de gestion de bassin) sur les activités d'aquiculture, et sur la production de mollusques et crustacés notamment. L’AEPM a demandé à être impliqué dans cette évaluation. 

En conclusion, WG2 a demandé à la Commission de fournir une garantie écrite que la mise en œuvre de la DCE ne réduirait pas la qualité de l'eau et/ou les normes dans la directive 79/923/CEE du Conseil. 

5. NORMES DE QUALITÉ ENVIROMENTALES RELATIVES À LA DIRECTIVE-CADRE SUR L'EAU 

Un représentant du FEAP a décrit les difficultés éprouvées par le secteur danois de l'aquiculture dans la mise en œuvre de la directive 2006/11/CE. Faisant référence au texte sur les algues bleu-vert qui a été inclus dans le projet du nouveau document de Directive technique pour en déduire des normes de qualité environnementales, il a dit que le texte actuel aurait des conséquences de grande envergure pour l'industrie d'aquiculture, puisque cela aboutirait à des normes de la qualité de l'eau très faibles. Le FEAP a rappelé à la Commission les demandes faites par le secteur de l'aquiculture dans sa lettre du 14 décembre 2009 (annexe 2). 

Le représentant de la Commission (DG ENV) a dit que la Commission a déjà pris certaines mesures après des contacts avec le secteur danois de l'aquiculture. Il a expliqué que la DCE réglemente au niveau de l'UE certaines substances prioritaires qui constituent un risque pour la santé humaine ou le milieu aquatique dans l'ensemble de l'Europe. Les substances qui représentaient un risque pour le bassin fluvial ou au niveau national devraient être réglementées par les États membres. Le document d'orientation a été mis au point en incorporant la science la plus récente disponible et il était cohérent avec d'autres textes de loi comme REACH. Il a ajouté que si l'utilisation de produits vétérinaires sur l'aquiculture cause un risque au niveau national, elle devrait être réglementée dans le cadre des plans de gestion du bassin fluvial. 

Le FEAP a souligné les problèmes de la compétitivité dus au manque d'harmonisation dans les taxes sur l'eau au sein de l'UE et a notamment fait référence au coût élevé de l'eau en Espagne (annexe 3). La Commission a déclaré qu’il est difficile de vérifier la mesure dans laquelle les taxes sur l'eau plus importantes sont dues à la DCE, puisque l'Espagne n'a aucun plan de gestion du bassin fluvial. Le président a proposé que le FEAP examine la situation de l'application des taxes sur l'eau en Europe et présente une étude mise à jour à la Commission. 

6. MISE EN œuvre DE L'EFF DANS LES ÉTATS MEMBRES 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a fait référence à la mise en oeuvre de l'axe 2 de l'EFF, qui comprend des investissements dans l'aquiculture, le traitement et la pêche intérieure. Il a souligné que les informations étaient seulement disponibles sur une base annuelle (à ce stade, les informations disponibles étaient celles des rapports de mise en oeuvre annuels 2008) et sous un format agrégé pour les trois secteurs mentionnés ci-dessus (il n'y a aucune donnée individuelle pour le secteur de l'aquiculture). 

L'attribution des fonds de l'EFF pour l'axe 2 dans les PO nationaux (programmes opérationnels) varie considérablement d'un État membre à l'autre. Tandis que l'Irlande a par exemple choisi l'aide de l'axe 2, les pays enclavés ont naturellement attendu une part substantielle d'aide sous l'axe 2, par exemple 98% en Autriche. De façon générale, 29% des fonds de l'EFF ont été attribués à l'axe 2. 

En ce qui concerne la mise en œuvre des projets de l'axe 2, il a dit que jusqu'ici, cette attribution n'a pas été très significative, puisque la plupart des États membres se concentrent toujours sur la préparation de la base pour la mise en œuvre de leurs PO. En outre, la plupart des États membres avec un intérêt pour le secteur de capture avaient initialement décidé d'accorder la priorité à la mise en œuvre des mesures de l'axe 1. Cette tendance a encore été renforcée par l'adoption du dispositif de restructuration (règlement (CE) 744/2008) à la suite du dispositif de crise pétrolière de 2008, lequel doit être mis en œuvre à la fin de 2010. 
Le niveau des engagements entrepris par les administrations nationales avait été substantiel : en 2008, la quantité de fonds publics pour l'axe 2 approuvé des projets s'étendait de 10% à 20% de l'octroi total des États membres pour toute la période de programmation. En 2009, sur base des informations officieuses disponibles (l’annonce officielle par les États membres est prévue d'ici le milieu de l'année 2010), le niveau des engagements peut avoir augmenté sensiblement dans certains États membres, peut-être même à 50% de l'attribution totale, voire plus. 
En termes de mise en œuvre de projets, c'est-à-dire de paiements, les progrès avaient été beaucoup plus limités. Peu ou pas d'aide a été versée aux bénéficiaires en 2008. Il est apparu des informations officieuses disponibles que les progrès avaient également été relativement lents en 2009. 
En outre, plusieurs États membres avaient informé la Commission d’un ralentissement dans la mise en œuvre des projets approuvés électroniquement et d’une chute du nombre de requêtes soumises en réponse aux récents appels, suite à la crise économique. En outre, un certain nombre de demandes avaient été retirées par les bénéficiaires ou des demandes avaient été faites par des demandeurs pour une extension des échéances pour la mise en œuvre du projet en raison de difficultés à accéder au crédit nécessaire pour fournir le financement privé pour les projets. Dans ce contexte, certains États membres pensent à réduire le niveau minimal exigé pour le cofinancement privé, qu'ils avaient initialement placé au-dessus du niveau minimal de l'EFF afin de promouvoir des investissements de qualité. En outre, certains États membres envisageaient de changer les critères de sélection nationaux pour rendre les préférences actuellement accordées aux PME moins strictes, favorisant ainsi les investissements par les grandes entreprises. 

Pour l'aquiculture, le représentant de la Commission a noté que, à ce jour, ce secteur a montré un vif intérêt pour les programmes de financement disponibles. Un grand nombre d'applications avait été signalé par la plupart des États membres et un intérêt significatif pour les mesures aqua-environnementales a été enregistré dans beaucoup d'États membres. La demande pour ces mesures semble être substantielle. 

Certains participants ont indiqué que les longues procédures et la bureaucratie auxquelles font face les producteurs européens comme étant l'une des raisons principales pour lesquelles ils s’abstiennent de faire une demande pour et de mettre en œuvre les programmes. Ils ont demandé que les PO soient rendus plus flexibles et les caractéristiques spécifiques de l'aquiculture reconnues dans l'EFF. Le secteur des poissons à nageoires a rappelé que, bien que les petites et micro entreprises aient été privilégiées, cela ne signifie pas que les grandes sociétés doivent être exclues de l'EFF. Ce secteur a également demandé la clarification de la ligne stratégique que la Commission suivrait lors de l'élaboration des objectifs de l'EFF. Le secteur des mollusques et crustacés a considéré que les PME sont excessivement pénalisées et a rappelé au groupe que les PME sont les principaux fournisseurs d’emplois et de prospérité dans ce secteur. 

Conclusion : Le FEAP fournirait à la Commission des informations complémentaires sur la situation des grandes entreprises (celles qui ont plus de 250 employés). 

7. ORIENTATIONS TECHNIQUES SUR L'HOMOLOGATION D'AQUICULTURE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a rappelé au groupe que l’ACFA a contribué à la consultation sur les orientations en 2008, avant la réunion COFI. La version révisée peut être trouvée sur le site web de la FAO (http://www.fao.org/docrep/meeting/018/ak806e.pdf). Il a dit que les membres de la FAO ne sont pas prêts à adopter les orientations techniques et que celles-ci seraient examinées à Rome du 15 au 19 février 2010. Il a également été annoncé que la réunion technique avec les États membres se tiendrait le 11 février 2010 et que cette question serait à nouveau examinée avec le groupe de l'UE qui doit se réunir la semaine suivante. Il a énuméré les points clés (organismes d'accréditation, type de normes à appliquer, activités d'assistance sociale, critères pour l'homologation, référence des orientations, base pour l'homologation - c'est-à-dire volontaire ou obligatoire - l'aquiculture de petite échelle, ressources, etc.) et a demandé si l'industrie a un quelconque autre point à ajouter. 

Certains participants (FEAP, les ONG) ont considéré que l'homologation devrait prendre en considération le bien-être social (c'est-à-dire les aspects sociaux tels que les conditions de travail). D'autres (COPA-COGECA) ont considéré que le principe de « réciprocité » devrait être obligatoire (mêmes normes pour les produits importés que pour les produits de l'UE) et que l'UE devrait résister à l'aquiculture IUU. Selon l'avis du président, l'homologation FAO est utilisée pour authentifier des importations de mollusques et crustacés ainsi que de poissons à nageoires de mauvaise qualité de pays tiers. À son avis, l'UE ne devrait jamais accepter de normes inférieures aux normes exigées des producteurs de l'UE pour les produits importés. 

Un autre représentant de la Commission a identifié deux questions différentes : l'harmonisation des homologations (application du même système pour tous les types d'homologations, pour tous les produits - UE ou pays tiers - et dans toute la chaîne alimentaire) et l'accès au marché contre les règles de l'hygiène. Dans ce contexte, il a rappelé au groupe que la FAO n'établit que des orientations pour le cadre législatif. 

En conclusion, il a été proposé qu'on remette la question du bien-être social dans l'homologation à l'ordre du jour de prochain WG2 avant la conférence à Bangkok. 

8. ÉTAT DE LA QUESTION SUR LA PROPOSITION DE LA COMMISSION VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT (CE) n° 708/2007 DU CONSEIL CONCERNANT L'UTILISATION D’ESPÈCES ÉTRANGÈRES EN AQUICULTURE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a rappelé aux participants que le but de cette proposition est de modifier le règlement 708/2007 du Conseil afin d'exempter l'introduction d'espèces étrangères à maintenir dans des installations d'aquiculture fermées du besoin de permis fixé dans le règlement. Quand le règlement du Conseil a été adopté, la discussion sur l'exemption possible des espèces étrangères dans les systèmes d'aquiculture fermés n'a pas été conclue et il a été convenu que la présente décision devrait être reportée à une date future et être examinée sur la base de nouveaux conseils scientifiques. Le représentant de la Commission a indiqué que les résultats du projet IMPASS ont été présentés aux États membres au sein du Comité de gestion sur la pêche et l'aquiculture. Ce projet a expliqué pourquoi il est nécessaire de réviser la définition des systèmes d'aquiculture fermés et de la rendre plus détaillé. La modification de la définition, qui était soutenue par beaucoup d'États membres, couvre la prévention des risques liés aux facteurs tels que les inondations, les prédateurs (oiseaux) et le vol, ainsi qu'au besoin de filtrer et de traiter l'eau quittant l’installation. Sur cette base, la Commission avait rédigé une proposition qui a été adoptée en octobre 2009. Le but de la proposition est d'assurer la protection de l'environnement et en même temps d'éliminer les dépenses administratives. La proposition était actuellement à l'étude au PE et au Conseil. En raison de la procédure de codécision, cet amendement ne devrait pas être adopté avant juillet. 

En réponse à une question au sujet de la truite arc-en-ciel, le représentant de la Commission a dit que le truite arc-en-ciel est incluse dans l'annexe IV et, en conséquence, la procédure de permis ne s'applique pas à cette espèce. 

9. MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE BIOTOXINE 

Le représentant de la Commission (DG SANCO) a dit que le règlement pourrait être adopté en juillet. Il a précisé que cette méthode est déjà utilisée dans le monde entier avec de bons résultats, tandis que la méthode biologique n'est utilisée qu'en Europe. Il a confirmé que la méthode chimique sera la méthode de référence pour la détection des toxines DSP, une fois validée par le LCR sur les biotoxines marines à Vigo et formellement approuvée par les États membres après le vote au SCoFCAH.. 

10. RECHERCHE EN AQUICULTURE (annexe V) 

Le représentant FEAP a donné un aperçu d'un projet européen important visant la diffusion et la discussion sur la pêche et l'aquiculture - appelé politique PROFET - qui a développé de nouveaux outils de diffusion pour la recherche et a tenu neuf ateliers pour les parties concernées dans l'ensemble de l'Europe. Toutes les informations concernant et produites par ce projet sont disponibles sur www.profetpolicy.info (des copies imprimées sont disponibles sur demande au secrétariat de l’ACFA, qui prévoit de compiler une liste de diffusion pour ceux qui sont intéressés, dans les différents ateliers). Un nouveau projet - AQUAINNOVA - cherche à poursuivre cette initiative davantage, en combinant le développement des ordres du jour de recherche stratégiques avec la diffusion et la consultation sur la RDT européenne. Ce projet est réalisé par la plate-forme européenne de technologie et d'innovation de l'aquiculture (EATIP). 

En réponse aux questions de la Commission concernant la capacité de traduction lors des réunions prévues et le manque de participation du secteur des mollusques et crustacés dans la politique PROFET, le FEAP a précisé que dans les mois à venir, il n'y aura aucune nécessité de disposer de traduction dans le programme Aquainnova, bien qu'il ait reconnu qu'elle serait nécessaire pour un certain nombre de réunions régionales. L'absence du secteur des mollusques et crustacés des ateliers de politique Profet était principalement due aux différences géographiques dans le secteur européen de l'aquiculture (c'est-à-dire dans les ateliers (d'eau douce) central et du nord). Ces projets ont inévitablement rencontré des difficultés à combiner les objectifs, les budgets et les questions logistiques pratiques. 

La plupart des participants ont accueilli favorablement le projet AQUAINNOVA, et le représentant a également présenté un bref compte rendu sur la réunion de mise en route du projet et de la réunion du EATIP qui a eu lieu les 8-9 février 2010. 

11. MISES À JOUR SUR LES DIALOGUES FEAP/WWF 

Le représentant du FEAP a informé le groupe sur les progrès des dialogues d'aquiculture du WWF à plusieurs parties concernées qui doivent être achevés à la fin 2010. Le but de ces dialogues était de développer des normes environnementales pour une production d'aquiculture responsable. Jusqu'ici, trois dialogues complets ont eu lieu dans le but d'élaborer des projets de norme pour 12 espèces d'aquiculture. L'introduction de questions telles que les matières premières, le transport, etc. dans les critères était encore à l'étude. Le représentant FEAP a énuméré les six critères principaux pour les producteurs de l'UE : les coûts locaux, la biodiversité, l’effet sur les ressources en eau, le bien-être et la santé des poissons, l'efficacité énergétique et l'alimentation. La discussion sur le sujet de l'alimentation s’est concentrée sur les ressources halieutiques (pêche et quantités durables) et les ressources non halieutiques (OGM). Après la finalisation des dialogues, les normes seraient transmises au Conseil de conduite d'aquiculture (CSA). 

12. DIVERS 

Aucun 

Le président a levé la séance. 

Il a informé le groupe que, après plus de 60 réunions pendant 10 ans, cette réunion a été sa dernière comme président du WG2. Il a remercié le personnel de la CE pour sa participation aux réunions lorsque cela s’est avéré nécessaire et le secrétariat pour leur compréhension des besoins de la profession. Il a également remercié les interprètes pour leur aide. Il a souligné que le principal apport à ce groupe a été la participation de ses membres représentant leur point de vue européen. 
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